
- 3 -

	UNION INTERNATIONALE DES TÉLÉCOMMUNICATIONS
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	Genève, le 25 mai 2007


	Réf.:


Tél.:

Fax:
	Circulaire TSB 146


+41 22 730 5851
+41 22 730 5853
	Aux:

-
Administrations des Etats Membres de l'Union;

-
Membres du Secteur UIT-D;

-
Membres du Secteur UIT-R;

-
Membres du Secteur UIT-T;

-
Associés de l'UIT-T;

-
Présidents et Vice-Présidents des Commissions d'études de l'UIT-T;

-
Présidents et Vice-Présidents du GCNT, du GCR et du GCDT.

	E-mail:
URL:
	tsbdir@itu.int
http://www.itu.int/ITU-T

	Copie:

-

au Directeur du Bureau de développement des télécommunications;

-

au Directeur du Bureau des radiocommunications;

-

à l'APT, la CEPT, la CITEL, l'UAT, la RCC et la LAS.


	Objet:
	Création d'un Groupe d'experts de l'UIT-T chargé d'examiner le RTI et invitation à la première réunion de ce groupe, les 10 et 11 octobre 2007 à Genève


Madame, Monsieur, 
1
La Conférence de plénipotentiaires de 2006 (PP-06) a décidé que l'UIT-T devait procéder à un examen du Règlement des télécommunications internationales (RTI) (voir la Résolution 146 (Antalya, 2006) reproduite dans l'Annexe 1). Par conséquent, un avis sur le mécanisme qu'il convenait d'adopter pour cet examen a été demandé au Groupe consultatif de la normalisation des télécommunications (GCNT) ainsi qu'aux deux commissions d'études les plus directement concernées (Commissions d'études 2 et 3 de l'UIT-T). 
2
A l'issue des débats qui ont eu lieu à la réunion de la Commission d'études 2 en janvier 2007, le GCNT a examiné la question en février et a pris note de l'avis favorable à la convocation d'un groupe d'experts chargé d'élaborer les rapports nécessaires. Il a toutefois suggéré qu'aucune décision ne soit prise à ce sujet avant que la Commission d'études 3 ne tienne sa réunion prévue en mars, de façon à pouvoir bénéficier de son avis.
3
Je suis heureux de vous informer que les membres de la Commission d'études 3 ont approuvé à l'unanimité l'avis figurant dans le document joint (Annexe 2). 
4
La Commission d'études 3 a recommandé que, eu égard à sa contribution importante en la matière et à la façon remarquable dont il avait dirigé les travaux concernant le RTI à la PP-06, M. Cleveland Thomas (Trinité-et-Tobago) préside le groupe d'experts avec l'assistance de six vice‑présidents. Afin de respecter le principe de l'équilibre régional, ces vice-présidents représenteront respectivement la région Amériques, l'Europe, la Communauté des Etats indépendants (CEI), l'Afrique, la région Asie-Pacifique et la Ligue des Etats arabes.
5
J'ai par conséquent l'honneur de lancer une consultation en vue de la désignation de ces vice-présidents à la première réunion du groupe, les 10 et 11 octobre 2007 à Genève (Suisse) (après la prochaine réunion de la Commission d'études 3). Je vous saurais gré de bien vouloir nous communiquer les noms des vice-présidents proposés au plus tard le 31 juillet 2007. Il sera ainsi possible de confirmer la composition complète de l'équipe dirigeante du groupe d'experts et d'envoyer la lettre d'invitation à la première réunion et le formulaire d'inscription avant le 10 août 2007, sous la forme d'un addendum à la présente Circulaire. 
6
Les informations relatives au groupe d'experts pourront être consultées sur le site web de l'UIT-T à l'adresse suivante: http://www.itu.int/ITU-T/itr-eg. Les contributions aux travaux du groupe devraient être adressées au TSB, de préférence par voie électronique et avant le 26 septembre 2007, à l'adresse électronique suivante: tsbitr-eg@itu.int. Veuiller noter que, en raison de contraintes budgétaires, il ne sera malheureusement pas possible d'assurer des services de traduction ou d'interprétation pour cette réunion. 
7
Veuillez noter que le texte du RTI est disponible en six langues à l'adresse http://www.itu.int/pub/T-REG-ACT-1998/e, et que l'on trouvera par ailleurs des informations sur les précédents débats relatifs au RTI, y compris ceux des groupes de travail du Conseil, à l'adresse: http://www.itu.int/ITU-T/itr/index.html.

Veuillez agréer, Madame, Monsieur, l'assurance de ma considération distinguée.
Malcolm Johnson
Directeur du Bureau de la normalisation 
des télécommunications
Annexes: 2
ANNEXE 1
(à la Circulaire TSB 146)
RÉSOLUTION  146  (Antalya, 2006)

Examen du Règlement des télécommunications internationales 

La Conférence de plénipotentiaires de l'Union internationale des télécommunications (Antalya, 2006), 

considérant

a)
que le Règlement des télécommunications internationales (RTI) a été amendé pour la dernière fois à Melbourne en 1988; 

b)
que, par sa Résolution 121 (Marrakech, 2002), la Conférence de plénipotentiaires a chargé le Conseil de créer un groupe de travail ayant pour mandat d'étudier le RTI et de présenter un rapport à la session de 2005 du Conseil pour transmission à la Conférence de plénipotentiaires (Antalya, 2006); 

c)
que les études menées par ce groupe de travail du Conseil n'ont pas débouché sur un consensus quant à la poursuite des travaux (voir le Document PP‑06/20(Rév.1)(Add.6)); 

d)
qu'il faut des dispositions ayant valeur de traité en ce qui concerne les réseaux et services internationaux de télécommunication; 

e)
que l'environnement des télécommunications internationales a beaucoup évolué du point de vue tant technique que politique, et continue d'évoluer rapidement; 

f)
que les progrès technologiques se sont traduits par une utilisation accrue de l'infrastructure IP et des applications associées, créant des opportunités et des défis pour les Etats Membres et les Membres des Secteurs de l'UIT; 

g)
qu'à mesure que les technologies progressent, les Etats Membres évaluent leurs approches en matière de politique et de réglementation afin d'assurer, d'une part, un environnement propice qui favorise des politiques solidaires, transparentes, favorables à la concurrence et prévisibles, et, d'autre part, la mise en place de cadres juridiques et réglementaires qui stimulent suffisamment les investissements dans la société de l'information et le développement de celle‑ci; 

h)
que l'UIT peut jouer un rôle important en facilitant les débats sur des questions nouvelles ou naissantes, y compris celles qui découlent de l'évolution de l'environnement des télécommunications internationales, 
convaincue 

a)
que, pour que l'UIT garde son rôle de premier plan dans les télécommunications mondiales, elle doit continuer de démontrer qu'elle est capable de bien réagir à l'évolution rapide de l'environnement des télécommunications; 

b)
qu'il est nécessaire de construire un large consensus sur ce qui pourrait faire l'objet de dispositions dans les textes de l'UIT ayant valeur de traité, sur ce qui pourrait faire l'objet d'activités de normalisation et sur ce qui pourrait faire l'objet d'activités de développement selon qu'il sera approprié; 

c)
qu'il est important de faire en sorte que le RTI soit examiné, et si cela est jugé opportun, révisé et mis à jour en temps voulu, de manière à faciliter la coopération et la coordination entre les Etats Membres et à refléter exactement les relations entre les Etats Membres, les Membres des Secteurs, les administrations et les exploitations reconnues; 

d)
que le Forum mondial des politiques de télécommunication (FMPT) a toujours été un cadre approprié pour débattre de sujets mondiaux et intersectoriels revêtant un grand intérêt pour les membres de l'UIT, 

notant

1
que le quatrième FMPT, prévu par la Décision 9 (Antalya, 2006) de la présente Conférence sera une occasion d'étudier des sujets mondiaux et intersectoriels revêtant un grand intérêt pour les membres de l'UIT;

2
que de nouvelles études peuvent être menées au sein du Secteur de la normalisation des télécommunications (UIT‑T) et, si nécessaire, en liaison avec les autres Secteurs, l'UIT‑T en assurant la coordination, 

décide

1
qu'il faudrait procéder à un examen du RTI; 

2
que l'UIT‑T devrait entreprendre un examen du RTI existant, avec la participation des autres Secteurs si nécessaire, l'UIT‑T en assurant la coordination; 

3
que le quatrième FMPT devrait examiner de nouvelles questions en matière de politique et de réglementation relatives aux télécommunications, pour ce qui est des réseaux et services internationaux de télécommunication, le but étant de mieux comprendre ces questions et éventuellement de formuler des avis, si nécessaire; 

4
que le FMPT devrait établir des rapports et, s'il y lieu, formuler des avis qui seront examinés par les Etats Membres, les Membres des Secteurs, les réunions compétentes de l'UIT et le Conseil; 

5
qu'une conférence mondiale des télécommunications internationales (CMTI) doit être convoquée au siège de l'UIT en 2012, sur la base des recommandations découlant de ce processus d'examen, 

charge le Conseil 

1
d'examiner les rapports établis sur les questions ci-dessus mentionnées et de prendre des mesures, selon qu'il conviendra;
2
d'ici à 2011, d'adopter l'ordre du jour et d'arrêter les dates de la CMTI, 

prie instamment les trois Secteurs, après le Forum mondial des politiques de télécommunication
chacun dans son domaine de compétence, de mener les éventuelles études complémentaires nécessaires en vue de la préparation de la CMTI et de participer à une série de réunions régionales, selon les besoins, afin d'identifier les sujets que devra traiter ladite conférence, dans les limites des ressources budgétaires existantes, 

charge le Secrétaire général, une fois les études susmentionnées réalisées 

de prendre les dispositions nécessaires pour préparer la CMTI, conformément aux règles et procédures en vigueur à l'UIT, 

invite les membres 

à contribuer à l'examen du RTI et au processus de préparation de la CMTI.
ANNEXE 2
(à la Circulaire TSB 146)
	UNION INTERNATIONALE DES TÉLÉCOMMUNICATIONS
	COMMISSION D'ÉTUDES 3
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	Genève, 26-30 mars 2007

	DOCUMENT TEMPORAIRE

	Origine:
	PRÉSIDENT DU GT 3/3

	Titre:
	EXAMEN DU RÈGLEMENT DES TÉLÉCOMMUNICATIONS INTERNATIONALES (RTI)


Rappel

Des avancées concrètes ont été réalisées à la Conférence de plénipotentiaires (Antalya, 2006) concernant l'examen du Règlement des télécommunications internationales (RTI). La Résolution 146 (Antalya, 2006) de la Conférence de plénipotentiaires, intitulée "Examen du Règlement des télécommunications internationales", dispose notamment dans sa partie décide: 

1)
qu'il faudrait procéder à un examen du RTI;

2)
que l'UIT devrait entreprendre un examen du RTI existant, avec la participation des autres Secteurs si nécessaire, l'UIT-T en assurant la coordination;

3)
que le quatrième FMPT devrait examiner de nouvelles questions en matière de politique et de réglementation relatives aux télécommunications, pour ce qui est des réseaux et services internationaux de télécommunication, le but étant de mieux comprendre ces questions et éventuellement de formuler des avis, si nécessaire.

Le groupe ad hoc du GCNT sur le RTI s'est réuni les 27 et 28 février 2007 pour analyser une proposition portant sur le moyen de faire progresser l'examen du Règlement des télécommunications internationales demandé par la Conférence de plénipotentiaires dans sa Résolution 146 (Antalya, 2006). Deux documents de travail ont été étudiés lors de cette réunion: le Document C 23 des Etats-Unis d'Amérique et le Document TD 349 de la Commission d'études 2. 

Les participants aux séances du groupe ad hoc du GCNT sont convenus de recommander au Directeur de ne prendre aucune décision avant la fin de la réunion de la Commission d'études 3 (CE 3) qui devait se tenir du 26 au 30 mars 2007, afin de pouvoir bénéficier de l'avis de ladite Commission. Le GCNT a pris note de ce conseil.

Débats

Compte tenu de l'importance que revêt cette question pour les membres de l'UIT, la CE 3 estime que le mandat et le pouvoir de tout groupe chargé de l'examen du RTI doivent être clairement définis et compris pour assurer la cohérence de l'ensemble du programme de travail de l'UIT-T, pour éviter que des travaux ne fassent double emploi et empêcher toute confusion, et pour aboutir à des résultats sur lesquels les membres de l'UIT puissent s'appuyer.

Le Groupe consultatif de la normalisation des télécommunications (GCNT) de l'UIT a pris une première mesure d'importance, en définissant un processus d'examen du RTI, relevant que la Commission d'études 3 de l'UIT-T, en raison de ses vastes connaissances sur le sujet et de sa longue expérience de travail en la matière, devait fournir des avis également au Directeur de l'UIT-T.

Il a été proposé de créer un Groupe d'experts chargé d'examiner les questions visées par la Résolution 146 (Antalya, 2006) de la Conférence de plénipotentiaires, comme suit:

Champ des activités du Groupe d'experts
Le Groupe doit examiner les dispositions existantes du RTI. Par conséquent, il ne doit pas tenir compte des questions nouvelles et des questions émergentes qui pourraient justifier l'élaboration de dispositions ayant valeur de traité.

Modalités de fonctionnement du Groupe d'experts
1)
Les membres du Groupe d'experts créé pour examiner le RTI existant devraient convenir de la nomination de l'équipe de direction du Groupe.
2)
Le Groupe d'experts devrait prendre en considération, dans la mesure du possible et si nécessaire, toutes études pertinentes et disponibles de l'UIT précédemment réalisées sur le RTI, en vue d'éviter toute activité redondante et par souci d'efficacité.
3)
Les débats et discussions sur le sujet devraient avoir pour point de départ les contributions des membres de l'UIT.
4)
Une représentation régionale devrait être assurée au sein de l'équipe de direction.
5)
La participation doit être ouverte aux membres de l'UIT; les groupes régionaux de tarification de la CE 3 devraient aussi être incités à exprimer leurs opinions.
6)
Le Groupe d'experts suivra les méthodes et les procédures de travail de l'UIT-T.
7)
Le Groupe d'experts devrait, dans la mesure du possible, se réunir à l'occasion des réunions de la CE 2 et/ou de la CE 3 (avant ou après celles-ci).
8)
Une fois le Groupe créé, une liste de diffusion électronique devrait être créée pour permettre aux participants de communiquer entre les réunions.

Mandat du Groupe d'experts

1)
Repérer les répétitions entre les dispositions de la Constitution ou de la Convention de l'UIT et celles du RTI.
2)
Déterminer les dispositions du RTI qui relèvent davantage d'un instrument ayant valeur de traité et celles qui relèvent plutôt de Recommandations de l'UIT-T.
3)
Déterminer les dispositions relatives à l'exploitation figurant dans le RTI et qui pourraient s'inscrire de manière satisfaisante dans une Recommandation de l'UIT-T, et indiquer s'il serait possible de les supprimer du RTI.
4)
Etablir si des dispositions existantes devraient être modifiées ou supprimées, en particulier les dispositions obsolètes, en tenant compte des changements intervenus dans les télécommunications internationales depuis 1990.
5)
Au cours de l'examen, il faudra indiquer, dans la mesure du possible, de quelle manière le RTI est utilisé aujourd'hui par les Etats Membres ou par les Membres de Secteur (par exemple, sur quelles dispositions s'appuient les pays et les opérateurs pour faciliter l'échange de trafic international, les paiements en temps voulu et la fourniture des services).
6)
Elaborer des rapports à l'intention du Directeur du TSB pour soumission au Conseil: un rapport provisoire présenté à temps pour pouvoir être examiné par le Conseil à sa session de 2008 et un rapport final soumis à temps pour pouvoir être examiné par le Conseil à sa session de 2009. 

7)
Si, pendant l'examen de l'actuel RTI, de nouvelles questions relatives aux télécommunications sont décelées, qui ne sont pas actuellement traitées dans le RTI, le Président peut, de sa propre initiative, en établir la liste. Celle-ci pourra être transmise au Directeur du TSB qui en assurera le suivi éventuel.
8)
Assurer la liaison, selon qu'il convient, avec l'UIT-R et l'UIT-D, y compris avec les commissions d'études de l'UIT-R et les programmes et initiatives de l'UIT-D, conformément à la Résolution 146 (Antalya, 2006) de la Conférence de plénipotentiaires.
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